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Manifestations 
antinucléaires 
dans le monde... 

De nombreux rassemblements 
se sont tenus aux USA, au Ca­
nada, aux Pays-Bas, en Belgi­
que, en Allemagne, au Japon, 
en Espagne où la police a tué 
une jeune fille, en Irlande... 

En France, plusieurs milliers 
de manifestants se sont réunis à 
Plogoff (Finistère) et sur plu­
sieurs sites nucléaires. La mani­
festation la plus importante était 
attendue à Cattenom, dans la 
journée de lundi. 

Lire en page 4 

Réunion 
des non-alignés 

Les représentants des pays 
non-alignés se sont réunis ce 
lundi à Colombo pour préparer 
îeur sommet prévu en septem­
bre à La Havane. Le bureau de 
coordination a voté, à une large 
majorité, pour la participation de 
représentants du gouvernement 
du Kampuchea démocratique à 
ce sommet. 

La question de la représenta­
tion du Kampuchea fait l'objet 
d'une bataille diplomatique im­
portante, le Vietnam et Cuba se 
démenant pour faire admettre le 
régime fantoche de Phnom Penh 
comme représentant du Kampu­
chea. 

Pétrole : 
la position 
américaine 
provoque 
des réactions 
en Europe 

Le gouvernement américain 
vient de décider de subvention­
ner les importations de pétrole 
aux Etats-Unis. Cette mesure in­
quiète les pays européens : elle 
pourrait entraîner une pénurie 
de pétrole sur le marché, au dé­
triment de leur propre consom­
mation. Des protestations, assez 
timides il est vrai, s'élèvent. Le 
ministre français de l'Industrie 
devait être reçu ce lundi par 
Carter pour discuter du pro­
blème. 

Lire en page 8 
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La V e conférence de la CNUCED 
s'est achevée 

Le veto 
des pays impérialistes 

aux revendications 
des pays du Tiers-Monde 

Une mine d'uranium au Gabon. Les pays du Tiers Monde ne veulent pas être soumis 
au pillage de leurs matières premières. Ils veulent que des dispositions soient prises 
pour des transferts de technologie. 

nculpés du 23 mars 
CONDAMNES... 

SUR UN RAPPORT 
DE POLICE 

RECONNU FAUX 
PAR LA COUR 

Le rapport du brigadier Kayser était faux ; il l'a reconnu lors d'une 
confrontation. Cela n'a pas gêné le tribunal, qui s'est refusé à entendre les 
policiers en appel, et qui a accordé toute confiance aux témoignages... des mêmes 
policiers. Les multiples contradictions dans leurs témoignages reconnues par 
l'avocat général lui-môme, ne l'ont pas empêché de requérir une confirmation des 
peines prononcées. Lire en page 5 

La 5* CNUCED, conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le 
développement, s'achève à Manille, 
sur un constat de protond désaccord 
entre les pays impérialistes et les pays 
du Tiers Monde. 

A l'occasion do cette conférence, 
119 pays du Tiers Monde ont réaffirmé 
avec force leur volonté de promouvoir 
un «nouvel ordre économique mon­
dial» échappant au diktat des grandes 
puissances capitaliste^ industrielles. 
Témoin de celte volonté : l'ampleur 
des exigences qui ont été avancées. 
Celles traditionnelles comme l'annulation 
de la dette, ou la garantie du prix de 
vente des matières premières ; celles, 
plus nouvelles, telle que la mise en 
cause du protectionnisme des pays 
impérialistes, contre les produits manu­
facturés du Tiers Monde. 

Cette lutte est d'autant plus âpre 
que les impérialistes, manœuvrant en 
recul, continuent de s'opposer à ces 
revendications ou tentent de les vider 
de leur contenu comme c'est le cas 
avec l'apport de technologie dont les 
pays impérialistes essaient de faire un 
nouveau moyen d'assujettissement. 
Lutte âpre car il faut faire face aux 
manœuvres impérialistes consistant à 
exploiter des différences de situation ou 
des divergences d'appréciation entre 
pays du Ti"rs Monde. On en a vu un 
exemple avec la tentative, finalement 
avortée, de faire è Manille, de la 
contradiction entre producteurs et non-i 

* producteurs de pétiole, un véritable 
fossé 

Une lutte dont l'ôpreté est égale­
ment déterminée par la nécessité de 
faire face à la politique de l 'URSS, 
même si les «vieux» impôrialismes 
disposent souvent encore de plus 
d'atouts économiques qu'elle. Comme 
prévu, la superpuissance soviétique ne 
s'est nullement démarquée des autres 
pays impérialistes, refusant d'accroître 
l'aide au Tiers Monde, alors qu'elle est 
elle-même engagée dans une politique 
de pillage et de mainmise. 

C'est d'ailleurs avant tout aux ma­
nœuvres de celle-ci que la conférence 
des ministres des non-alignés à Co­
lombo, ouverte quelques heures après 
la clôture de la CNUCED, va devoir 
faire face. La capacité de résistance 
dont le Tiers Monde a su faire preuve 
jusqu'ici face à ces diverses mance-
vres, sera garante de son avenir. 
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ELECTIONS EUROPEENNES 
Le débat européen, engagé dans les neuf pays de 

la Communauté en vue de l'élection au suffrage 
universel de l'Assemblée européenne, connaît 
partout une forme différente. C'est indiscutable­
ment en France qu'il donne lieu aux empoignades 
les plus spectaculaires et les plus passionnées. En 
Allemagne, l'élection du 10 juin prochain permettra 
essentiellement de mesurer le rapport de force 

actuel entre SPD et CDU, les deux partis qui 
dominent les joutes politiciennes outre-Rhin. En 
Grande-Bretagne et en Italie, l'intérêt de l'élection 
européenne est largement relativisé par le fait que 
des élections législatives, d'une toute autre impor­
tance, viennent déjà de se dérouler. Il n'en reste 
pas moins que dans les neuf pays qui composent 
aujourd'hui l'Europe, les forces politiques sont 

mobilisées, essentiellement pour récolter le maxi­
mum de suffrages. Quelles sont donc ces forces 
politiques de l'Europe des Neuf, et en quoi leurs 
positions peuvent influencer sur le devenir de 
l'Europe ? C'est à ces questions que nous allons 
répondre dans les articles qui suivent. 

Les forces politiques en Europe (D 

La distribution des forces 
bourgeoises en Europe 

Sondages en Europe 
France : derniers 

chiffres 
Les chiffres varient beaucoup d'un sondage à 

l'autre. Ce qui reste constant, c'est la forte proportion 
d'abstentionnistes. Paris-Match publie aussi les résul­
tats de sondages effectués dans les autres pays de la 
CEE. Cela donne pour les principaux partis les 
résultats suivants len sièges) : 
— Allemagne : CDU : 41 ; SPD : 36 ; Libéraux : 4 
— Belgique : PPE (démocrates-chrétiens! : 10 ; PS : 
7 ; libéraux : 4. 
— Danemark : Sociaux-démocrates : 6 ; conserva­
teurs : 3 ; libéraux : 3 ; anti-européens : 2. 
— Grande-Bretagne : conservateurs : 58 ; travaillis­
tes : 20. 
— Luxembourg : Démocrates-chrétiens : 2 ; sociaux 
démocrates : 2 ; libéraux : 2 
— Mande : Fianna Fail (démocrates de progrès) : 8 ; 
Fine Gail (démocrates chrétiensl : 5 ; travaillistes : 1. 
— Italie : Démocratie chrétienne 
PSI : 10 ; PS-DI : 3 ; parti radical : 
extrême-droite : 3 ; PLI : 2. 
— Pays Bas : CDA (démocrates 
PVDA (sociaux-démocrates) : 8 ; W D (libéraux) 

Les sondages étant interdits ae publication dans la 
semaine précédant le scrutin national, c'est le 
sondage Le Point-Woo qui donnera cette fois les 
derniers chiffres. Seulement 61 % des 1 127 person­
nes interrogées auraient arrêté définitivement leur 
choix. Les intentions de vote se répartissent de la 
façon suivante : UDF : 31 % ; PS : 27 % ; PCF : 
22 % ; RPR : 12 % ; écologistes : 4 % ; Servan-
Schreiber : 1,5 % ; LO-LCR : 1 % ; PSU et régions-
Europe, chacun: 0 ,5%. Enfin, Poujade et Malaud 
totaliseraient 0,5 % des voix. 

De son côté Paris-Match, après avoir enquêté 48 
heures plus tôt auprès de 3 400 personnes, donne des 
résultats bien différents. Les intentions de vote seraient 
de 27 % pour l'UDF (24 sièges), de 24 % pour le PS 
(11 sièges), de 21 % pour le PCF (19 sièges), de 20 % 
pour le RPR (17 sièges). 

34 ; PCI : 
3 ; libéraux 

chrétiens) 

23 
23 

9 
5. 

Communiqué commun 
de l'OCF ML et du PCR ml 

L'OCF ml et le PCR ml dénoncent les conditions 
financières exorbitantes et les discriminations antidémo­
cratiques imposées par la bourgeoisie qui empochent no­
tamment les marxistes-léninistes de participer pleinement 
au scrutin du 10 juin et d'y présenter une liste. 

Aucune des listes en présence ne prend en compte la 
réalité actuelle des pays européens menacés dans leur 
indépendance par la rivalité accrue des deux superpuis­
sances : les Etats-Unis et l'URSS. Aucune des listes ne 
dénonce le caractère trompeur de la détente qui 
masque les préparatifs de guerre, notamment de l'URSS. 

3) Pour nous, que l'unité de l'Europe se fasse contre 
les superpuissances, c'est une bonne chose. 

4) Mais cette Europe est capitaliste, c'est l'Europe de 
la coalition d'intérêts impérialistes. l'Europe des expioi-
rours 

5) Ce ne peut être l'Europe véritablement indépendante 
dont les travailleurs et les peuples d'Europe ont besoin. 

6) La campagne chauvine du PCF contre l'Allemagne 
dissimule les responsabilités propres de la bourgeoisie 
française, fait le jeu des ambitions de l'URSS qui oppri­
me et occupe déjà la moitié de l'Europe. 

7) Nous appelons à développer la solidarité de classe 
anticapitaliste des prolétariats et des peuples d'Europe, 
nous soutenons le développement des pays européens 
contre les deux superpuissances. 

8) C'est pourquoi nous n'appelons a ne voter pour 
aucune des listes en présence. 

Partis participant au pouvoir 

Avant d'examiner les 
positions des uns et des 
autres, quelques faits va­
lent d'être notés. Elu au 
suffrage universel, le Parle­
ment européen n'aura pas 
plus de pouvoir qu'il n'en a 
aujourd'hui ; la seule vraie 
nouveauté sera très proba­
blement que les grands 
médias parleront plus de 
ce qui se passe â Stras­
bourg. En ce sens, la com­
position du nouveau Parle­
ment européen n'aura 
donc que très peu d'in­
fluence sur le cours des 
choses. Actuellement, la 
répartition des 198 sièges 
de l'Assemblée européen­
ne se présente comme 
suit : un groupe «commu­
niste» de 18 membres (5 
Français, 12 Italiens et 1 
Danois), un groupe socia­
liste de membres, un 
groupe «démocrate-chré­
tien» de 53 (parmi lesquels 
le CDS de Lecanuetl, un 
groupe «démocrates euro­
péens de progrès» de 17 
membres (essentiellement 
le RPR plus quelques Ir­
landais!, un groupe con­
servateur de 18 membres 
:Anglais et Danois), et en-
lin 23 «libéraux et démo­
crates», parmi lesquels le 
PR français. Signalons en-
lin la présence de 3 non-
inscrits. 

La prochaine assemblée 
sera incomparablement 
plus nombreuse, puisqu'el­
le aura 410 memb-es. Les 

grands équilibres n'en se­
ront pas pour autant modi­
fiés, si l'on en croit une 
simulation effectuée è par­
tir de récents sondages 
dans les neuf pays : PC : 
40 députés ; socialistes : 
130 députés ; démocrates-
chrétiens : 100 députés ; 
libéraux : 40 députés ; 
conservateurs : 50 dépu 
tés ; démocrates euro­
péens : 23 et non inscrits : 
24. 

Prises â l'échelle de ce 
parlement européen, les 
notions de gauche pren­
nent un sens différent : il 
n'y a pas d'un côté PS et 
PC, et d'un autre côté «le 
reste». Notons cependant 
que la composition de l'as­
semblée penche - et pen­
chera après le 10 juin — 
du côté des vieilles forces 
réactionnaires. Quant au 
fond, ces constatations 
n'ont que peu d'intérêts. 
Vu les très faibles pouvoirs 
de l'assemblée européen­
ne, que celle-ci ait une 
majorité socialiste, ou 
qu'elle ait une majorité dé­
mocrate-chrétienne ou 
conservatrice, le cours de 
l'Europe n'en sera pas 
changé. Les décisions, les 
vraies, sont prises ailleurs, 
et principalement au Con­
seil européen, qui regroupe 
les chefs d'Etat des neuf 
pays communautaires. Les 
rapports de force internes 
à chaque pays pèsent en 
fin de compte plus sur 

l'Europe que le rapport de 
force général, tel qu'il peut 
transparaître de la compo­
sition du Parlement euro­
péen. 

Minoritaires à l'assem­
blée de Strasbourg, les so­
ciaux-démocrates n'en 
jouent pas moins un rôle 
important en Europe, dans 
la mesure où ils sont repré­
sentés au Conseil euro­
péen, parce qu'au pouvoir 
en RFA, au Danemark, et, 
grâce à des coalitions, en 
Belgique et au Luxem­
bourg. 

LES PARTIS 
EUROPEENS 

Depuis quelques années, 
il existe des partis euro 
péens, dont certains, le 
PCF en particulier, disent 
qu'ils sont les maillons 
d'une organisation supra­
nationale qui se mettrait en 
place. Là encore, les faits 
méritent d'être rétablis. 
Certes, ces «partis» exis­
tent : ils sont trois : la 
«fédération des partis libé­
raux et démocratiques», 
créée en ia/6 et dont le 
président est le Luxembour­
geois Thorn. Le «parti po­
pulaire européen», fondé 
en 1976, et dont le prési­
dent est le Belge Tinde-
mans ; et enfin «l'union 
démocratique européen­
ne», fondée en 1978, avec 

' comme président l'Autri­
chien Taus. Chacun com­
prend divers partis natio­

naux. Déduire de leur exis-
tance qu'il s'agit de partis 
supranationaux, détermi­
nant une même politique, 
et disposant des moyens 
de la véhiculer dans cha­
cun des pays européens 
relève de la plaisanterie. En 
fait, chacun de ces «partis 
européens» joue le même 
rôle que «l'union des partis 
socialistes et sociaux-
démocrates de la CEE», 
c'est-à-dire un rôle d'infor­
mation, et parfois, sur des 
cas limités, de coordina­
tion. Leurs réunions n'ont 
pas plus de caractère su­
pranational que les réu­
nions qui peuvent exister 
entre le PCF et le PCI. Les 
situations sont trop diffé­
rentes, les rapports de for­
ce trop variables dans cha­
cun des neuf pays de la 
CEE pour que les partis ne 
définissent leurs positions 
autrement qu'en fonction 
des exigences nationales. 

L ' Europe, telle qu'elle 
est aujourd'hui, c'est l'ad­
dition de neuf bourgeoi­
sies, qui ont des intérêts 
propres, et des intérêts 
communs. Examiner les 
forces politiques en Euro­
pe, c'est donc avant tout 
examiner comment se pré­
sente le rapport de force 
dans chacun des pays, et 
comment le résultat se tra­
duit au niveau de la seule 
vraie direction européenne, 
le conseil des chefs d'Etat. 



ÏARArVTIE DE L EAf 
IIMINUTION ou TEMPS i 

fINTIEN „ PROGRESSION ou PQL 

Contre les menaces de licenciements 
et de réduction d'horaire 

LES TRAVAILLEURS DE LA C G C T 
BLOQUENT LA ROCADE DE RENNES 

Mardi 29 mai, lors d'une 
réunion du comité central 
d'entreprise, la direction de 
la CGCT (entreprise géné 
raie de constructions télé 
phoniques) annonçait qu'à 
partir de cette semaine, les 
10 000 employés de la 
compagnie ne travaillo 
raient plus que 32 heures 
par semaine. Etaient an­
noncés également 150 dé 
parts en pré-retraites et 90 
«incitations au départ» 
Après avoir annoncé des 
pertes minimes pour les 
plus bas salaires à la suite 
de la réduction d'horaires, 
c'est finalement de 15 % 
que seront amputés ces 
salaires. De plus, ces me­
sures prises contre les tra­
vailleurs par la direction ne 
sont pas nécessairement 
les dernières. Lors d'une 
précédente réunion du co­
mité central d'entreprise, la 
direction déclarait qu'il «y 
avait I 500 personnes en 
trop sur les 4 500 travail 
tant dans les usines de 
labricationji (Rennes. Lon-
guenesse, Massy et Boulo 
gneï. Or, les mesures qui 
viennent d'être prises 
ne peuvent permettre que 
«d'économiser» 840 em 
plois. Autre élément in­
quiétant pour l'usine de 
Rennes : la production de 
nouveaux postes à clavier 
pour les PTT qui étaient 
présentée comme une 
planche de salut pour cette 
usine va être également 
limitée de fait par la réduc­
tion d'horaires. On peut se 
poser la question de savoir 

si cette production cons 
titui; «i.muent une garantie 
d'emploi pour les travail 
leurs de Rennes 

Face a ces mesures, les 
t ravaleurs de l'usine 
CGCT située dans la zone 
industrielle de Rennes 
Chantepie (500 personnes, 
en très grande majorité des 
ouvrières) se mobilisent. 
Meicredi, lendemain du 
comité d'ontreprise, une 
assemblée générale avec 
des commissions rassem 
blait 90 % du personnel et 
étudiait les mesures prises 
par la direction. Un cahier 
de revendications était éta 

boré : pas de perte de 
salaire ; jour chômé selon 
les besoins du personnel 
(la direction a décidé de 
former l'usine le vendredi, 
contre l'avis des ouvrières 
qui préfèrent le mercredi, 
tour de fermeture des éco­
les! ; garantie de l'emploi 
pour lous. Les travailleurs 
menacent de bloquer la 
production comme ils 
l'uvuiiint M. ;.i t.ut ertianvier 
lors do l'nnnonce d'une 
éventuelle fermeture de 
l'usine CGCT de Rennes. 

Vendredi dernier au ma­
tin, è l'appel des sections 
CGT et CFDT, une centai 

ne de travailleurs bloquait 
la rocade Sud de Rennes 
pendant trois quarts d'heu­
re, provoquent un bel em­
bouteillage et obligeant 
ainsi FR 3 è parier de leur 
lutte 

Mercredi se tienl une 
intersyndicale au niveau de 
toute la compagnie car 
c'est sur toutes les unités 
fIr' h <.{ A. I qui: doit si: 
mrtnnr In lutte contre les 
lll ( T U l l ' I D i ' l i t ' . C l II"» i M I H S H b 
de salaires qui touchent 
tous li». employé;. 

Corr. RENNES 

Redon : les Garnier 
questionnent 
des députés de droite 

Deux députés de la majorité, Madelin (UDF! et Le 
Douarec IRPRl ont ou une mauvaise surprise vendredi 
dernier à Redon en Bretagne. Ces messieurs étaient 
venus assister è l'inauguration de la foire-exposition 
locale (ça se fait beaucoup pour soigner l'image de 
marque dans le petit monde des politiciens). Les 
travailleurs de l'entrepris» Garnier qui est actuellement 
en règlement judiciaire, et dans laquelle les menaces 
de licenciements planent donc, étaient aussi à 
l'inauguration Ils n'ont pas manqué de questionner 
les députés en retenant leurs voitures un peut 
moment. Les parlementaires ont été «libérés» sous 
promesse d'une entrevue dans la journée de lundi. 

Solmer (Fos-sur-Mer) : 
Après deux mois de lutte, les travailleurs de la 

Solmer étaient appelés lundi matin, à se réunir en 
assemblée générale extraordinaire, par les syndicats. 
On sait qu'à la tin de la semaine dernière, la direction 
de la Solmer a tenté une opération visant à faire 
démarrer progressivement les installations du com­
plexe sidérurgique, après on le sait, avoir refusé de 
céder sur les revendications essentielles des grévistes. 

Nouveau procès 
du PDG Leleu à Douai : 
Envoyé en prison 
pour un an en 1978 
IL ETAIT LIBRE 
UNE SEMAINE 
A P R E S ! 

RENAULT 
LA GREVE 
CONTINUE 
A CAEN 
ET A LIMOGES 

Alors que la direc 
tion. pour toute ré­
ponse aux revendica­
tions avancées par 
les travailleurs, a en 
voyé 4 lettres de li­
cenciement, la grève 
se poursuit. Les tra­
vailleurs exigent des 

augmentations de sa­
laire, notamment une 
prime de 350 F. 

PRÉAVIS DE GREVE 
A LA SNCF 

La CGT a déposé 
un préavis de grève 
couvrant la période 
du / juin I20 heures) 
au 9 juin (6 heuresl. 
Une semaine d'action 
est prévue du 5 au 9 
juin 

Jeudi, la cour d'appel de 
Douai re jugeait l'affaire 
«Roger Leleu», le PDG 
aujourd'hui en retraite des 
carton neri es de Lestrem, 
dans le Pas-de-Calais. Le 
I " juin 19/8. il avait été 
arrêté è l'audience même 
du tribunal de grande ins­
tance de Béthune, qui 
l'avait condamné à un an 
de prison pour «entrave au 
bon fonctionnement du 
comité d'entreprise et aux 
droits des délégués syndi 
eaux» Il avait été relâché 
une semaine plus tard, sur 
une décision de la Cour 
d'appel do Douai. Norma­
lement, le délai est de 
deux à trois mois I II faut 
dire que la décision du 
tribunal de Béthune avait 
fait sortir de leurs gonds 
500 patrons de la région 
qui avaient défilé dans les 
rues de Béthune. le 7 juin. 
Patrice de Charette avait 
alors déclaré : 'Le patro­
nat ne supporte plus Tins 
tructton tudrciarre, dès lors 
qu'elle ne fonctionne plus 

à son profit*. Effective­
ment, la cour d'appel avait 
immédiatement ordonné la 
libération de Leleu. 

Pourtant. les faits 
eiuiunt parldiiuiuuiii éta­
blis • a la suite d'une grève 
avec occupation, qui avait 
duré 6 semaines. Roger 
Leleu avait licencié une 
vingtaine de grévistes, 
dont 5 délégués du per 
sonnel Une décision de 
justice ordonne leur réinté­
gration, Leleu n'accepte 
d'en reprendre que trois 
La fédération CGT des in 
dustrios papetières portait 
plainte. Jeudi, devant le 
tribunal, plusieurs dizaines 
de manifestants deman­
daient justice Parmi eux, 
Roland Douez, un des dé­
légués qui n'a toujours pas 
retrouvé de travail, et dont 
les allocations chômage 
sont terminées L'avocat 
général ne demandait 
qu'une amende de 5 000 F 
et Leleu n'était même pas 
P'ésent 1 
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LUTTES OUVRIERES 
i Certains syndicats 

ont signé l'accord 
salarial à la SNCF 

Les fédérations FO. CGC. CFTC. et FGAAC 
(autonomos) do la SNCF ont signé l'accord salarial 
pour l'année 1979. Aux termes de cet accord 
intervenu entre la direction de l'entreprise nationalisée 
et certaines fédérations syndicales, les salaires des 
agents de la SNCF seront majorés de 3.5 % à 
compter du 1 " juin. 

Les syndicats CGT et CFDT, jugeant les proposi­
tions de la direction notoirement insuffisantes, ont 
refusé de signer l'accord. Pour autant, l'unité de vue 
ne semble pas régner entre ces deux dernières 
organisations sur les suites à donner. La CGT a d'ores 
et déjà déposé un préavis de grève couvrant la 
période du 7 juin è 20 heures jusqu'au 9 juin è 8 
heures. La CFDT ne s'est pas associée ô cette 
Initiative II semble donc peu probablo dans ces 
conditions que l'on s'oriente vers un développement 
de l'action h la SNCF dans l'immédiat. A moins que 
les cheminots ne se contentent pas de l'accord au 

'rabais imposé par la direction. 

Listes rouges contre 
«l'absentéisme» 

Les patrons ne savent plus quoi inventer dans le 
domaine de la répression contre les travailleurs. Leur 
dernière trouvaille nous vient de Belfort. La direction 
de l'usine Alsthom. préoccupée par ce qu'elle appelle 
«l'absentéisme» , a mis au point un ingénieux système 
pour ôvitor la «désorganisation de la production». 
L'ouvrier qui s'absentera verra désormais un carré 
rouge en face de son nom sur un grand tableau 
installé dans l'atelier. 

Inutile de dire que la colère des travailleurs 
d'Alsthom Belfort était vive en apprenant la mise en 
place d'un tel système En fin de semaine dernière, ils 
ont débrayé massivement une heure pour exiger 
l'arrêt de teees méthodes 

Quelques résultats 
d'élections 
professionnelles 

Les résultats des dernières élections professionnel 
les semblent confirmer les tendances que l'on avait pu 
observer depuis un certain nombre de mots. En 
général, ils se traduisent de la manière suivante : dans 
certains endroits, un net recul de la CGT au profit des 
autres syndicats (et pas seulement de la CFDT 
comme on aurait parfois pu le croire) ; ailleurs, la 
CGT remonte un peu. mais rarement de remontées 
spectaculaires qui pourraient compenser les chutes 
brutales enregistrées dans d'autres secteurs ; dans les 
secteurs où elle est hégémonique, la CGT conserve en 
général ses positions. 

Dans les houillères de Lorraine, la CFDT prend la 
tète avec 31,5 % devant la CGT qui ne recueille que 
29.8 % des voix, perdant ainsi plus de 7 % par 
rapport a la précédente consultation électorale. 

— A Air France, la CGT progresse légèrement aux 
élections de délégués du personnel, passant à 37.5 % 
1+ I % l . Chez les cadres, elle progresse de près de 
2%. 

Dans les mines de fer où elle est très influente 
depuis déjè longtemps, la CGT conserve son potentiel 
en s'assurent près de 90 % des voix. La CFDT vient 
très loin derrière, avec seulement 7 % des suffrages 

Action contre la loi 
raciste de Bonnet 

Une cinquantaine de manifestants ont occupé 
vendredi dernier les locaux de l'ONI (Office national 
de l'immigration) de Rennes à l'initiative de l'OCF ml. 
Elles entendaient ainsi protester contre les mesures 
racistes qui viennent d'être adoptées au Parlement 
Les manifestants ont déployé une banderole è l'exté­
rieur et distribuaient des tracts aux passants 

Action 
des sidérurgistes 
de Denain 

Une centaine de sidérurgistes de Denain ont occupé 
vendredi dernier la centrale EDF de Boucham dans le 
Nord. La centrale, située près de Valenciennes. produit 
500 mégawatts et alimente le réseau général Les 
sidérurgistes ont réduit la production de la centrale de 
moitié pendant deux heures. 
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• NUCLEAIRE 

UN WEEK-END DE MANIFESTATIONS 
ANTINUCLEAIRES 
DANS LE MONDE 
ET EN FRANCE 
En Espagne, une jeune 
fille tuée par la police 

20 000 manifestants à Anvers contre le nucléaire 

m «Gravelines, 
non, non, non !» 

Samedi matin, è Neuport, station balnéaire belge à 
vingt kilomètres de la frontière franco belge, s'est 
déroulée une manifestation antinucléaire regroupant 
environ quatre cents personnes. Il s'agissait de protes­
ter contre la centrale nucléaire do Gravelines INord). 
Après une prise de parole où un représentant du 
Comité antipollution de Dunkerque (CAP), dans une 
courte allocution indiqua qu'après «l'Europe dos en pi 
talistes qui se fortifie, if fallait construire l'Europe des 
luttes», les manifestants défilèrent pendant près d'une 
heure dans les rues de la ville. Manifestation joyeuse 
et combative où l'on pouvait entendre notamment : 
«Mer du Nord, oui I mer de la Mort, non '», «Gra­
velines, non, non, non I» Quelques drapeaux noirs 
(signe de protestation! étaient accrochés aux fenêtres, 
dont celles d'un lycée catholique. La dizaine de 
manifestants duukuiquois en route vers Neuport ont 
été suivis par deux motaids jusque la frontière. 
Et pour ne pas être en reste, alors que la 
manifestation se disloquait, la «brigade de recher 
ches» belge contrôla l'identité du représentant du 
CAP qui avait pris la parole «sans l'autorisation du 
ministre de l'Intérieur belge». L'a près midi rendez 
vous était donné à Doel près d'Anvers pour la 
poursuite de la journée de protestation antinucléaire. 

Corr. Dunkerque 

Dans une quinzaine de 
pays, le week end de la 
Pentecôte a ètè marqué 
par des manifestations an­
tinucléaires. 

En France, des initiatives 
diverses se tenaient sur 
des sites do centralos nu 
cléaiies. A Plogoll (Finistè­
re) plusieurs milliers de 
personnes se sont rassom 
blées, à Penly (Seine Ma 
ritime) un millier. Dans la 
région Rhône Alpes, des 
manifestants se sont ras 
semblés è CavaMon, à 
Saint Maurice l'Exil, a une 
cinquantaine de kilomètres 
de MalviHe. A Lodève. 
(près de Montpellier) une 
manifestation s'est tenue 
près des mines d'uranium. 
A Fessenheim lAlsacel et 
à Nogent sur Seine étaient 
urucinisl'i'!, <(,-, impositions 
sur les énergies douces. 
C'est à Cattenom, près de 
Met/, que devait se tenir 
un des rassemblements les 
plus importants du week 
end, dans la journée de 
lundi. 

En Espagne, nombreu 
ses et importantes mani 
festations. C'est au cours 
de l'une d'elle, è ludeia 
dans la province de Na­
varre, qu'une jeune tille a 
été luée par la police et 
qu'il y a eu plusieurs bles­
sés. Marches et manifes 
tations à Val de Caballoros 
en Extremadure, dans la 
région de Valence, ft Isca 
tron, en Aragone. sur le 
site prévu pour le stockage 

des produits radioactifs 
près de Cordoue en An­
dalousie. A Barcelone, une 
manifestation, suivie d'une 
fôte, a rassemblé plu­
sieurs milliers de person 
nés. A Madrid et è Snmoro 
(à la frontièie portugaise) 
les manifestations prévues 
ont été interdites. 

Aux Pays-Bas, è Gassel 
te, la population protestait 
contre le projet gouverne­
mental de stocker des dé 
chets radioactifs dans les 
couches de sel du sous-
sol. 

En Belgique, près d'An­
vers, où fonctionne l'une 
des trois centrales belges. 
20 000 manifestants ont 
demandé l'arrêt de toute 
centrale nucléaire. 

Des rassemblements te 
tenaient également en 
Suisse, en Allemagne, au 
Japon, en Irlande et en 
Angleterre, 

Au Canada, des mani­
festants ont occupé le site 
de Dariington. dans l'On­
tario, où devrait être cons­
truite la plus grosse cen­
trale nucléaire du monda. 

Aux États Unis, dans 
quarante s-tes, des mem 
festations se sont tenues 
contre les centrales nu­
cléaires et contre les ins­
tallations atomiques militai 
res. Près de Détroit, les 
manifestants ont simulé les 
conséquences d'un acci­
dent et ont fait semblant 
de mourir sur place. 

«Pourquoi nous sommes contre 
la centrale nucléaire de Cattenom» 

Position du syndicat des mineurs CFDT de Lorraine 
Le syndicat des mi­

neurs CFDT s'oppose è lo 
construction de la centrale 
nucléaire de Cattenom. 
Cela au titre de la position 
générale de la confédéré 
tion CFDT qui rejette le 
programme nucléaire délini 
par le gouvernement en 
1974 parce qu'il met en 
cause la sécurité des tra 
vailleurs et des populations 
et qu'il est le résultat d'une 
politique énergétique dé 
sastrouse. Celle «qui a 
conduit tout d'abord è 
choisir le tout-pétrole et 
actuellement conduit au 
tout-nucléaire, tout électri 
que et à toucher de plein 
fouet le production char­
bonnière». Il précise que le 
maintien et le développe 
ment de la production de 
charbon, richesse de notre 
région, devrait être un élé­
ment important dans les 
choix énergétiques 

Un responsable des mi 
neurs de Lorraine CFDT 
nous déclare : «Quand on 
pense qu'à 50 km è peine 

de Cattenom il existe un 
bassin houiller important, 
qu'au/ourd'hui même, è la 
faveur des prix mondiaux 
du charbon, nettement 
sous-évalués, EDF fait 
tourner ses centra/es é/ec-
tnques avec du charbon 
importé. Par exemple, la 
centrale de La Maxe {près 
de Meti) tourne avec du 
charbon d'Afrique du 
Sud i Après la scandaleuse 
fermeture de Faulquemont 
en 1974, les Houillères con­
tinuent de fermer les mines 
qui produisent du charbon-
vapeur, celui qui elimente 
les centrales électriques. 
Aujourd'hui, la L orraine est 
déjà excédentaire pour la 
production d'électricité et 
ils veulent construire Cat­
tenom, ce qui doublerait la 
production électrique de la 
Lorraine I La construction 
de la centrale de Cattenom 
ce serait la lermeture pure 
et simple du purts de La 
Houve, ce serait aussi une 
menace contre la centrale 
électrique HBL de Carlin 

{qui utilise les sous-pro­
duits de la mine-NDLRi 
qui n 'assurerait plus que les 
a-coups de la production 
électrique. Du charbon, 
techniquement et écono­
miquement exploitable 
dans les conditions actuel 
les, il en existe pour jus­
qu'au delà de l'an 2000. 
Aujourd'hui, les recherches 
ont cessé, alors que par 
exemple, on sait que le 
bassin houiller de Lorraine 
s'étend jusque dans la ré­
gion de Pont à Mousson. 
Rien n'a été fait dans ce 
sens depuis 1960». 

Dans un tract diffusé le 
17 mai aux journées régio 
nales sur l'emploi è Mot/, 
le syndicat des mineurs 
s'élève vivement contre les 
déclarations cyniques que 
Giscard avaient faites è 
Pierrelate: «Parlant des 
dangers, de la pénibilité du 
.travail de la mine, disant 
entre autre, que les cen­
trales nucléaires sont plus 
propres et beaucoup moms 

dangereuses {ce qui reste 
encore è prouver), ces hy 
pocrites oublient, ou font 
mine d'oublier, que c'est 
/'Etat-patron ( c 'est-à-dire 
eux) qui est responsable 
de la situation d'insécurité 
qui est faite aux mineurs». 
Ce que met en avant la 
CFDT-mineurs aujourd'hui, 
notamment a travers les 
actions menées depuis no­
vembre 1978. ce sont l'exi­
gence des 35 heures, cela 
sans perte de salaire, bien 
sûr. et la 5» semaine de 
congés payés. Le syndicat 
demande que «le débat 
sur notre politique soit po­
sé sur la place publique, 
afin que la population de 
ce pays, avec les travail 
leurs, puissent décider en 
toute connaissance de 
cause de la politique èner 
gétique et demande à 
ce que la construction des 
centrales nucléaires soit 
stoppée et qu'il y ait un 
moratoire de trois ans». 

Corr. LORRAINE 
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POLITIQUE 

Procès en appel des otages du 23 mars 

LA VOLONTE DU POUVOIR 
DE FAIRE DES EXEMPLES 

Peines confirmées ou légèrement diminuées De notre envoyé spécial au procès 
La veille du procès en appel des inculpés, une 

confrontation avait réduit à néant le rapport du 
brigadier Kayser, qui était à l'origine de cinq 
inculpations. Cela avait été possible parce que le 
rapport de police accusait, outre Fouqueray, Duval 
et Moser, deux mineurs, et que la procédure ne 
permet pas de juger deux mineurs en flagrant délit. 
Pour ces deux-là. Il y a donc eu Instruction et 
confrontation. Avec des résultats édifiants : Kayser 
était contraint de reconnaître que son rapport 
résultait d'une certaine «confusion», qu'il avait été 
rédigé au fur et à mesure des renseignements que 
lui fournissaient ses hommes. Un tel aveu aurait dû 
rendre caduques toutes les charges retenues contre 
les trois autres accusés, Fouqueray, Moser et 
Duval. N'y avait-il pas lieu de s'interroger à partir 
de ce cas sur la validité des autres témoignages 
policiers dans cette affaire. Ils n'auront pourtant 
pas été mis en doute. 

Première fournée : An­
dré Tulet, 20 ans, agent 
administratif, fils d'un gar­
dien de la paix, condamné 
une première fois à 15 
mois de prison dont 7 
ferme et Laurent Poey. 
surveillant d'externat au 
chômage. Ils sont accusés, 
l'un d'avoir lancé un cail­
lou en direction des forces 
de l'ordre, l'autre d'avoir 
lancé une bille avec une 
fronde dans leur direction. 
Poey avait été condamné à 
2 ans de prison dont 1 an 
ferme. Maître Leclerc plai­
de : ce n'est «pas pour les 
faits eux-mêmes» qu'ils 
sont jugés. Il ramène les 
faits à leurs justes propor­
tions : pour un caillou ou 
pour une bille, qui n'ont 
atteint personne, et en tout 
cas causé aucune blessure, 
les peines prononcées sont 
scandaleusement lourdes. 

Il rappelle la panique qui 
peut gagner un manifes­
tant lorsque les gaz lacry­
mogènes fusent, que la 
police charge. S'adressant 
à la Cour, il lance : «Vous 
avez pu vous en rendre 
compte, si vous avez parti­
cipé à une manifestation 1» 
Que n'a-t-il pas dit là I 

L'avocat général se dres­
se : «Non, je n'ai jamais 
participé à une manifes­
tation», en appelle â sa 
jeunesse studieuse, et 
ajoute : «Je n'ai jamais eu 
de temps à perdre». Mon­
sieur l'avocat général a 
donné son avis : manifes 

ter, c'est perdre son 
temps. Et il réclame la 
confirmation des peines, 
en affirmant, sous les mur­
mures de l'assistance : 
«C'est un peuple tout en­
tier qui se dresse avec 
moi». 

L'AFFAIRE KAYSER 

On passe aux cas Duval. 
Fouqueray et Moser. Duval 
est accusé d'avoir lancé un 
cocktail Molotov contre 
une banque, dont le nom a 
varié et d'avoir lancé des 
projectiles sur le service 
d'ordre. Il avait été relaxé 
pour l'affaire du cocktail 
Molotov, et pour le reste, 
condamné à 3 ans de 
prison, dont 15 mois avec 
sursis. Fouqueray est ac­
cusé d'avoir lancé des pier­
res sur le service d'ordre ; 
il nie les faits ; il avait avoué 
au début de l'affaire, parce 

qu'il avait été frappé. Il 
avait écopé de 2 ans de 
prison, dont un ferme. 
Moser était venu près des 
cars de police prendre des 
nouvelles d'un de ses ca­
marades interpellés : c'est 
à ce moment qu'il a été 
arrêté. Il est accusé d'avoir 
fait partie du groupe qui a 
cassé la vitrine du magasin 
Lancel. Il avait été con­
damné à 15 mois de pri­
son, dont 7 avec sursis. 

Sur cette affaire, une ré­
vélation est venue apporter 
de l'eau au moulin de la 
défense. Le rapport de po­
lice du brigadier Kayser. 
déjà truffé de contradic­
tions et d'invraisemblan­
ces, a été reconnu erroné 
par son auteur lui-même, 
lors d'une confrontation 
menée la veille avec les 
deux mineurs inculpés 
pour la môme affaire, mats 
jugés séparément Iceux-ci. 

Arrestation le 23 mars après le sac du magasin Lancel : un casseur ou un otage ? 

Les fêtes de 
la majorité 
C'est le parc de Bagatelle que Chirac avait choisi 

pour tenir «une manifestation gigantesque» de soutien 
à sa liste. C'est bien une fête colossale qu'il fallait 
pour regonfler les compagnons du RPR refroidis par 
les récents sondages. 26 000 cassecoûtes, 100 000 
bouteilles de bière, 1 tonne de merguez et 13 000 pots 
de fleurs tricolores. Mauriche Schumann a été un des 
premiers à tenir le micro et Mort Schumann un des 
dernier. Sans doute pour distraire les badauds, on 
avait invité Druon et Dutoud. Mais c'est avec sérieux 
que les chiraquiens lâchèrent 10 000 ballons tricolores 
en affirmant qu'ils étaient du «bon côté de Dieu». 

A Courbevoie. les jeunes giscardiens à'oAutrement» 
avaient placé en tête d'affiche Simone Veil et Ray­
mond Barre. Mélangeant facilement la politique et le 
disco, les jeunes ^'«Autrement», n'ont pas non plus 
lésiné sur les moyens : un groupe électrogène de 
150 000 watts alimentait un faisceau de laser. Voilà 
qui aura donné à Barre l'occasion de briller sur 
l'Europe. 

Marchais met de l'eau 
dans son vin 

Jeudi soir, lors d'un meeting à Paris, Marchais, 
répondant à la mise en demeure du PS de cesser la 
«campagne antisocialiste» et les «attaques personnel­

les», a déclaré ; «Nous n'avons aucun goût pour la 
polémique stérile, nous repoussons l'invective, l'atta­
que personnelle, l'insulte». Une manière de proposer 
un pacte de non-agression en affirmant qu'on n'en 
n'a jamais fait. Cela n'a pas empêché le secrétaire 
général du PCF de rappeler que «Mitterrand et ses 
amis tentent ebusivement de relancer... contre nous 
une campagne anticommuniste». Il faut dire que Mit­
terrand avait déclaré : «Je n'ai jamais vu qu'un seul 
homme politique s'effondrer et c'était è propos de son 
travail en Allemagne». 

Europe Ecologie 
dénonce une nouvelle 
manipulation 
électorale 

Ce vendredi, à l'occasion d'une conférence de 
presse, Europe-Ecologie a protesté contre la modifica­
tion du code des élections européennes décidée en 
dernière minute par le ministre de l'Intérieur. 

Selon cette décision, il ne serait plus nécessaire de 
fournir autant de bulletins de vote qu'il y a d'élec­
teurs. Les écologistes qui ont dû pour imprimer leurs 
bulletins, renoncer à s'offrir des circulaires de propa­
gande, se sont à juste titre scandalisés. Rien que poijr. 
leur liste, le gâchis s'élève à un million de centimes. 
Le PSU a ainsi dénoncé ce mauvais coup contre les 
oetites listes. 

contre l'avis du Parquet, 
ont été remis en liberté). 
Maître Jean-Denis Bredin a 
beau jeu de souligner que 
les contradictions fourmil­
lent, y compris dans les té­
moignages qu'ont fait les 
policiers à l'audience. Les 
5 accusés (Fouqueray. Du­
val et Moser et les deux 
mineurs) auraient fait par­
tie d'un même groupe, qui 
aurait opéré pendant deux 
heuresdesuite. Or, pour plu­
sieurs d'entre eux. des té­
moignages soulignent qu'il 
était impossible qu'ils 
soient là à l'heure où les 
policiers placent le début 
de leurs exactions. Selon 
un policier, Duval portait 
un foulard mauve. Selon 
un autre, ce foulard était 
porté non par Duval, mais 
par un des membres de la 
bande dont il était supposé 
être le chef. Un policier 
fait état d'un engin lancé 
par Duval, mais ne s'en 
souvient plus à l'audience. 
Le rapport faisait état d'un 
cocktail lancé contre la 
banque ottomane, et qui 
aurait provoqué un début 
d'incendie et l'intervention 
des pompiers. La banque 
ottomane n'a pas été atta­
quée, c'est la banque Su-
daméris. Les pompiers, 
ainsi qu'un employé de la 
banque Sudamôris certi­
fient que l'engin n'a pas 
provoqué de début d'in­
cendie. 

L'avocat général, devant 
l'inconsistance du dossier, 
déclare qu'il ne s'oppose 
pas à ce que la Cour 
entende le brigadier Kayser 
et ses quatre hommes. Un 
vent d'espoir souffle sur 
l'assistance. La Cour se 
retire pour délibérer. Quel­
ques minutes après, elle 
revient ; «Monsieur l'avo­
cat général, vous avez fa 
parole pour vos réquisi­
tions». La cause est enten­
due, on ne verra pas les 
policiers. Dès lors, l'avocat 
n'a plus aucun doute : cer­
tes, il déclare rejeter le 
rapport de Kayser (c'est 
bien le moins), mais il 
déclare valables, nets et 
précis les témoignages des 
policiers «faits sous la foi 
du serment». 

REFUS D'ENTENDRE 
DES TEMOINS 

On arrive au cas de 
Marc Bourdon, soudeur in­
térimaire, accusé d'avoir 
frappé des policiers avec 
une barre de fer. et con­
damné pour cela à 18 mois 
ferme. Il a tout ce qu'il faut 
pourdéplaireàuntribunal : il 
n'a pasdebrillants diplômes, 
il est ouvrier, et il a un casier 
judiciaire. Sans, grand rap­
port, il est vrai : une con­
damnation à un an de 
prison pour des chèques 
sans provision de 300 F. 
Et. comme le souligne son 
avocat, les médias n'ont 
pas pris feu pour lui. Les 
policiers l'accusent de les 
avoir frappés avec une bar­

re de fer : il aurait lâché 
cette barre, qui aurait en­
suite été amenée par les 
policiers à l'intérieur du 
car. Seuls témoignages : 
ceux des policiers. D'au­
tres témoins, il y en a eu, 
les gens embarqués avec 
lui dans le car. Mais dans 
le cas de l'audience de 
flagrant délit, l'avocat 
n'avait pas eu le temps de 
les rechercher. A présent, 
il les a retrouvés. Il deman­
de donc un complément 
d'information pour qu'on 
puisse entendre ces témoi­
gnages. Refusé. 

Dernier cas. Marin, ou­
vrier au chômage de Long­
wy, condamné à 10 mois 
dont 6 avec sursis pour 
avoir lancé des pierres 
avec une fronde sur le 
service d'ordre. Ses avo­
cats rappellent les provo­
cations du 23 mars : lors 
d'une charge des CRS 
contre des «autonomes». 
Marin a lancé une pierre. 
Contre qui ? Contre la poli­
ce, contre les provoca­
teurs ? Ses avocats rappel 
lent l'atmosphère très ten­
due qui régnait à ce mo­
ment, et invoquent le fait 
qu'il s'agît d'une réaction 
de défense. L'avocat géné­
ral, imperturbable, requiert 
une aggravation de la pei­
ne. 

A 21 heures, la séance 
est suspendue. La salle se 
vide. Plus tard, on apprend 
que la police refuse de 
laisser entrer dans la salle 
les journalistes et les avo­
cats qui l'ont quittée pen­
dant la suspension. Un cas 
de cassation. La Cour rend 
ses arrêts : Tulet : 15 mois 
dont 10 avec sursis (exten­
sion de 2 mois du sursis). 
Poey : 18 mois dont 12 
avec sursis 16 mois ferme 
de moinsl. Duval voit con­
firmer sa relaxe pour l'af­
faire du cocktail Molotov. 
mais il est toujours recon­
nu coupable de violences à 
agents et d'infraction à la 
loi anti-casseur : 3 ans 
dont 2 avec sursis (9 mois 
de plus sont couverts par 
le sursis!. Fouqueray : 18 
mois dont 12 avec sursis (6 
mois ferme de moins). 
Moser : 15 mois dont 9 
avec sursis (peine confir­
mée!. La demande de mise 
en liberté de Le Gall est 
rejetée. 

Voilà, la «justice» est 
passée. Qu'on ne s'y trom­
pe pas : même si les pei­
nes sont légèrement dimi­
nuées, le tribunal a confir­
mé les chefs d'accusation, 
même après la révélation 
de la déconfiture du bri­
gadier Kayser. Une fois 
de plus, a été nettement 
mise en lumière la volonté 
du pouvoir de faire des 
exemples, en frappant 
lourdement des gens pris 
au hasard, ou dont la cul­
pabilité n'est pas prouvée. 

François NOLET 
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AFGHANISTAN 

Une authentique lutte 
pour 
l'indépendance nationale 
INTERVIEW D'UN MILITANT 
DE L'UNION DES ÉTUDIANTS AFGHANS 
EN RFA Propos recueillis par Robert MILCAT 

Après avoir tenté d'étendre sa domination sur l'Afghanistan 
â travers le régime de Daoud depuis 1973, l 'URSS développe 
une intervention directe dans ce pays depuis le coup d'Etat 
d'avril 1978. En effet, la venue au pouvoir d'un parti 
étroitement lié è Moscou et implanté dans l'armée afghane a 
rapidement provoqué un important mouvement de rébellion 
dans le pays. 

A ce mouvement participaient des tribus montagnardes 
traditionnellement hostiles au pouvoir central. Des organisa­
tions religieuses, de leur côté, appelaient è lutter contre le 
régime de Taraki. Cependant, le soulèvement s'est progressi­
vement étendu dans toutes les provinces du pays, alors que 
des milliers de conseillers soviétiques prenaient en main 
l'armée et de nombreux secteurs de l'appareil d'Etat. Il y a 
quelques semaines, la prise d'otages à l'ambassade des USA 
de Kaboul devait montrer l'Importance de l'emprise soviéti­
que : en effet, c'étaient des conseillers soviétiques qui 
dirigeaient les policiers afghans pour la prise d'assaut de 
l'ambassade (à la suite de laquelle l'ambassadeur américain fut 
tué...l. 

Le mouvement populaire en Afghanistan a été présenté en 
général comme une «rébellion musulmane». Cette définition a 
l'inconvénient de le réduire è une sorte d'affrontement 
idéologique entre un régime qui serait «marxiste» et des 
«réactionnaires» religieux. En fait, si on se réfère à la réalité de 
l'occupation soviétique et aux traditions de lutte antiimpéria­
listes du peuple afghan, on observe que la guerre qui se 
développe actuellement revôt, et de plus en plus, les caracté­
ristiques d'une lutte pour l'indépendance nationale. 

Nous avons eu un entretien sur la situation actuelle avec un 
membre de l'Union des Etudiants Afghans en Allemagne, qui 
contribue à éclairer plusieurs aspects de cette lutte. 

«Rébellion musulmane», 
«révolte des minorités», les 
informations que nous 
avons sur le mouvement 
qui se développe en Afgha­
nistan sont très floues. 
D'après toi, comment 
peut-on caractériser ce 
mouvement de lutte contre 
le régime de Taraki et 
l 'URSS ? 

Etant donné que les Russes et 
Taraki se réclament du marxis­
me, les journalistes occidentaux 
ont tendance à expliquer le mou­
vement par une réaction religieu­
se anticommuniste. Mais ce qui 
est important avant tout, c'est la 
volonté de défendre l'indépen­
dance nationale : il ne faut pas 
oublier qu'aux XVIII ' et XIX' 
siècle les Russes s'étaient déjà 
attaqués à l'indépendance de 
l'Afghanistan. Depuis une ving 
taine d'années, l 'URSS a repris 
cette politique et c'est pourquoi 
le peuple déteste les Russes, 
alors qu'il a beaucoup d'admira­
tion pour les Chinois qui ont 
travaillé dans le pays. Pourtant 
les deux pays sont considérés 
comme «communistes». 

Un mouvement religieux ? Au-
jourd'hui. une grande partie de la 
population échappe au pouvoir 
de Taraki. Il ne faut pas oublier 
que l'Afghanistan est un pays 
musulman à 98 %, alors bien 
sûr, la majorité du mouvement 
est inspirée par des idées musul­
manes. Mais il n'est pas vrai qu'il 
s'agit d'un mouvement avant 
tout religieux. La lutte a un 
caractère largement spontané. 

Par ailleurs, en ce qui con­
cerne les organisations religieu­
ses qui se développent, elles 
n'ont pas toutes le même carac­
tère. Certaines sont vraiment 
réactionnaires et anticommunis­
tes. Mais d'autres acceptent de 

coopérer avec les révolutionnai­
res qui sont présents dans la 
lutte contre la domination du 
social-impérialisme. Aujourd'hui, 
les intérêts des révolutionnaires 
coïncident avec ceux des organi­
sations religieuses démocrati­
ques. Aujourd'hui, la contradic­
tion principale est entre l'intérêt 
des masses populaires et la do­
mination social-impérialiste. Il y a 
une certaine parenté entre le 
mouvement religieux dans mon 
pays et le mouvement islamique 
en Iran dans la période de la 
lutte contre le régime du Shah et 
l'impérialisme US. Ce mouve­
ment a joué un rôle positif dans 
la lune antifasciste et anti-im­
périaliste. 

Tu parles des révolution­
naires. Peux-tu apporter 
des précisions 7 

Oui. Dès les années 60, les 
marxistes-léninistes se sont orga­
nisés en rupture avec le parti 
révisionniste pro soviétique qui 
venait d'être fondé. Il s'agissait 
d'un courant «Pour la démocra­
tie nouvelle» dans lequel plu­
sieurs organisations s'étaient ras­
semblées. Ce courant s'est très 
vite développé et a joué un rôle 
important dans plusieurs mouve­
ments populaires. D'ailleurs, une 
des causes du coup d'Etat de 
Daoud en 1973 était de prendre 
de vitesse le mouvement popu­
laire pour renverser l'ancien régi­
me en faillite. Daoud voulait em­
pêcher le développement d'un 
véritable processus révolutionnai­
re. 

Cependant, le mouvement 
marxiste-léniniste était limité aux 
grandes villes, ce qui constituait 
une erreur, dans un pays aussi 
largement agraire. Aujourd'hui, 
les marxistes-léninistes partici­
pent à la lutte pour l'indépen­

dance nationale. Je sais qu'il y 
a plusieurs organisations, toutes 
clandestines â cause de la ré­
pression. 

Comment peut-on expli­
quer l'importance du mou­
vement et son développe­
ment aussi rapide en un 
an 7 

Aujourd'hui, en effet, dans la 
quasi-totalité des provinces af­
ghanes, il y a des luttes très 
souvent spontanées. Taraki tente 
d'écraser ces mouvements avec 
une brutalité incroyable : il bom­
barde des villages, des villes 
entières. Une des causes du dé­
veloppement très rapide du mou 
vement, c'est précisément la 
brutalité de la répression exercée 
par le régime de Taraki. Il y a 
des tribus entières qui se sont 
soulevées contre le régime, par 
exemple la plupart des grandes 
tribus pachtounes, les Pachtouns 
étant l'ethnie dominante en Af­
ghanistan. 

D'autre part, il faut préciser 
que l'équipe au pouvoir, essen­
tiellement implantée dans l'appa­
reil de l'Etat et parmi les cadres 
de l'armée, est incapable de 
mettre en œuvre des change­
ments sociaux qui lui attirent un 
soutien des masses. Taraki est 
incapable de mener è bien la 
réforme agraire qu'il a prétendu 
lancer. Il s'agit de mesures auto­
ritaires, ni expliquées, ni, encore 
moins, décidées par les paysans 
et que ceux-ci n'acceptent pas. 

A l'étranger, le régime de 
Taraki n'a aucun soutien des Af­
ghans. La grande majorité des 
étudiants et des intellectuels sont 
dans des organisations de l'op­
position. 

Le régime s'est lui-même af­
faibli. En un an, il y a eu 
plusieurs purges successives : 
d'abord, l'élimination de ceux qui 
avaient réalisé le coup d'Etat 
d'avril 78. Les règlements de 
compte ont touché même des 
officiers formés en Union So­
viétique 

Il faut préciser que dans le 
pays Taraki ne possède aucune 
base sociale véritable. A l'an­
cienne classe dirigeante des féo­
daux ne s'est pas substituée une 
classe dirigeante bourgeoise. Le 
secteur privé est peu développé, 
alors qu'un secteur d'Etat s'est 
étendu sur la base de l'aide 
soviétique. La base du régime, 
c'est essentiellement un parti de 
quelques milliers de membres, et 
l'armée. Et encore, l'armée est 
loin d'être sûre. Depuis le coup 
d'Etat, Taraki a dû réorganiser 
l'armée à plusieurs reprises. Et 
aujourd'hui, il n'y a aucun do­
maine de l'armée qui échappe au 
contrôle des conseillers soviéti­
ques. 

Mais l'armée, à part les offi­
ciers, est constituée d'appelés, 
ce qui explique qu'elle est im­
possible à contrôler de façon 
sûre. Par exemple, ces derniers 

mois, des garnisons entières se 
sont révoltées, liquidant les offi-
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ciers et les conseillers sovié­
tiques, passant à la rébellion 
avec leurs armes et leurs équipe­
ments. De tels événements ex­
pliquent aussi le développement 
du mouvement et l'affaiblisse­
ment constant du régime. 

Comment l 'URSS et Ta­
raki peuvent-ils tenter de 
sortir de cette impasse ? 

Actuellement. l 'URSS n'a pas 
d'équipe de rechange. En effet. 
Taraki a mis en prison les mili­
tants de l'autre fraction révision­
niste, le parti Parcham, car il 
craignait que l'URSS ne puisse 
les jouer contre lui. Cette frac­
tion était pro-soviétique au point 
qu'elle allait jusqu'à prôner un 
rattachement direct à l 'URSS ! 
En fait, la seule solution pour 
Taraki, c'est de demander à 
l'URSS de s'engager à fond. En 

USA de soutenir le mouve­
ment. En fait, la rébellion 
bénéflcle-t-elle selon toi 
d'une aide extérieure 7 

Les éléments que je viens de 
donner montrent que, pour se 
développer, le mouvement de 
lutte pour l'indépendance natio­
nale n'a pas besoin d'aide exté­
rieure. Je ne pense pas qu'il y ait 
d'aide du Pakistan. En ce qui 
concerne l'Iran, il y a. bien sûr. 
une solidarité, étant donné la 
parenté des deux mouvements 
religieux, mais je ne pense pas 
qu'il y ail un soutien direct, car 
l'Iran a trop de problèmes inté­
rieurs. 

Par contre, étant donnée la 
menace directe que représente 
l'intervention soviétique, dans la 
région, pour l'Océan Indien, il 
est vrai que les pays pétroliers 
du Golfe aident les mouvements 

G R A V E S MENACES SOVIETIQUES 
CONTRE LE PAKISTAN 

La Pravda du 1 " juin vient de s'en prendre violemment au 
Pakistan qu'elle accuse d'être responsable de la rébellion en 
Afghanistan. Cette façon de nier le caractère national afghan de la 
résistance populaire qui se développe en Afghanistan tend à 
justifier la présence de plus en plus massive des «conseillers» 
soviétiques dans ce pays et leui participation directe au combat 
mais, aussi à préparer l'opinion publique à une possible agression 
contre le Pakistan. 

Parlant des combats en Afghanistan, La Pravda écrit ainsi : «Il 
s'agit en effet d'un conflit à proximité de nos frontières et, en fait, 
d'une agression contre un Etat avec lequel l'URSS a une frontière 
commune». Les responsables soviétiques ne manquent pas de 
souffle pour inverser ainsi le vrai et le faux et tenter de camoufler 
leur agression caractérisée en Afghanistan. Par de tels propos, ils 
montrent leur volonté de faire jouer à plein le traité d'alliance 
qu'ils ont imposé à l'Afghanistan en décembre dernier. 

Selon ce traité cité à profusion, chaque jour, par la presse 
soviétique, il est prévu notamment un «renforcement de la 
coopération militaire» et la mise en œuvre «en commun des 
mesures propres à assurer la sécurité, l'indépendance et l'intégrité 
territoriale». S i , au nom de l'application de ce traité, l'URSS 
agressait le Pakistan, elle franchirait un nouveau pas, très grave, 
dans sa stratégie de «descente vers le Sud», puisque le Pakistan 
indépendant est, après l'Afghanistan, le seul pays qui la sépare de 
l'Océan Indien. 

Mais, les déclarations de la Pravda sont aussi une reconnais­
sance de facto de la vigueur de la résistance afghane à la politique 
soviétique. Si Moscou agresse le Pakistan, nul doute qu'il aura 
affaire, dans la région, à une résistance encore accrue. 

ce moment, le social-impérialis 
me joue quitte ou double. Je 
pense qu'en voulant tout gagner, 
il va tout perdre. 

Il ne faut pas oublier quel est 
son objectif stratégique : gagner 
l'accès à l'Océan Indien. Si l'on 
se souvient que l'Afghanistan a 
des revendications sur deux pro­
vinces du Pakistan dont la popu­
lation est pachtoune. il suffirait à 
l 'URSS de soutenir ces revendi­
cations pour démembrer le Pa­
kistan et réaliser son but stra­
tégique : avoir un accès direct à 
l'Océan Indien et compléter le 
dispositif d'encerclement que le 
social-impérialisme met en place 
de l'Asie du Sud-Est à l'Afrique, 

i 

Le régime Taraki ne 
cesse d'accuser pêle-mêle 
le Pakistan, la Chine, les 

religieux, car ils estiment que la 
lutte du peuple afghan constitue 
une contribution à la défense de 
leur indépendance. 

En fait, la propagande sur 
l'aide extérieure à la rébellion 
constitue une tentative pour ca­
lomnier les révoltes populaires et 
justifier l'intervention soviétique. 
Récemment, d'après les infor­
mations que nous avons, le pou­
voir a tenté d'organiser à Kaboul 
des meetings contre l'Iran et 
contre ta Chine, ainsi que des 
réunions de soutien au Vietnam. 
Mais, mémo en y faisant parti­
ciper de force les écoliers et les 
fonctionnaires, il n'a pu 
rassembler que quelques centai­
nes de personnes. Ce n'est pas 
ainsi que le régime pourra trou­
ver le soutien populaire qu'il n'a 
jamais eu. 
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INTERNATIONAL HllU 
Aspects de la crise italienne 

DE L'EROSION DU PCI AU «PHENOMENE» RADICAL 
L'Europe aura été une des grandes absentes de la campagne 

électorale Italienne. Sans doute, une des raisons en est que les 
contradictions sur cette question entre les grondes formations 
politiques italiennes sont assez limitées. Ainsi, le PCI, par exemple, 
divergeant nettement en cola nvec In PCF. s'est déclaré nettement 
favorable a la construction européenne et même à l'extension des 
pouvoirs du Parlement européen. 

Une des rares occasions d'évoquer l'Europe, au cours de la cam­
pagne italienne, aura sans doute été la référence à l'neuro-
communisme». à travers les invitations adressées à Marchais et 
Santiago Carillo. Il n'est sans doute pas fortuit que le secrétaire 
général du PCF n'ait eu droit qu'à un meeting à Milan, en cours de 
campagne, tandis que le secrétaire général du PCE avait les 
«honneurs» du meeting de clôture é Rome. Par ses positions sur 
l'Europe, l'affirmation d'un visage «social démocrate», le PCE a pu 
apparaître plus nettement démarqué de Moscou que les autres partis. 
Or. le PCI a besoin d'apparaître sous le visage de «l'ouverture» aux 
réalités italiennes, et de l'autonomie d'action par rapport à l'URSS, 
alors même qu'un des «argumentait mis en avant par le secrétaire 
général de la DC. Zaccagnini. pour maintenir son refus d'une 
participation PCI au gouvernement, est les implications interna­

tionales que cette accession pourrait avoir. «L'Italie, affirme Zac­
cagnini. n'aurait plus de place viable en Europe, avec des ministres 
communistes». La DC peut s'appuyer pour cela sur la succession des 
visites du Berlinguer a Moscou, ces deux dernières années et au cours 
desquelles s e s t exprimée une unité de v i n ; ; ; sur tins questions 
fondantentales comme le soutien à la politique soviétique dite de 
«détente» et de «coopération» en Europe. 

Au delà de cette donnée, la DC qui. malgré an propre usure, 
conserve le contrôle de l'Etat, estime avant tout que le PCI peut jouer 
son rôle de frein aux luttes de la classe ouvrière sans être pour cela 
dans le gouvernement. La DC qui a obtenu la caution du PCI de juin 
19 6 (élections législatives précédentes), à début 1978, sous la forme 
de l'abstention du PCI («non défiance») puis, de mars 78 à début 79. 
sous lu forme de la participation de celui-ci à la majorité gou­
vernementale, estime, du moins certains de ses dirigeants, qu'il lui 
sera difficile de gouverner sans une attitude bienvoillante du PCI. Mais 
celui ci, placé face à ses propres contradictions internes, renforcées 
par sa politique des deux années précédentes, aura du mal à 
l'assumer, face à la méfiance croissante des masses 

La plus grande certitude est que ces élections ne régleront pas 
M I ( ) , , S > , I - politique? .ir.luelle sur le fond de crise profonde que v>T 

l Italie. 

CEUX QUI SE PRESENTENT 
A GAUCHE DU PCI 

Au-delà des trois principaux 
partis, la démocratie chrétienne, 
le PCI et le PSI . d'autres forces 
politiques peuvent peser d'un 
poids non négligeable à l'issue 
du scrutin de dimanche lundi. 
Ainsi, en est-rl du Parti radical. 

LE «PHENOMENE» RADICAL 

Ce parti est crédité de 3 à 5 % 
des voix par les pronostics, et 
son nombre de députés qui est 
de quatre, pourrait passer, selon 
les prévisions faites en Italie, à 
douze ou quinze députés. 

Le parti radical, qui n * . bien 
entendu, rien â voir avec les ra­
dicaux de chez nous, ne se présen­
te pas avec un programme précis 
mais il a à son actif l'Initiative 
ou la participation è plusieurs 
batailles sociales ou politiques 
d'importance, au cours des der 
nières années. 

C'est ainsi qu'il a joué un rôle 
déterminant dans les campagnes 
passées pour le droit au divorce 
et le droit à ravortement, et qu'il 
a pris une part importante dans 
les luttes concernant le nucléai­
re, l'écologie, etc. Il a été aussi 
un des initiateurs dos référen­
dums qui ont un peu bousculé 
l'ordre politique italien 
habituel. Il faut en Italie, 
qu'une pétition demandant la 
tenue d'un référendum sur une 
question donnée. recueille 
600 000 signatures pour que le 
référendum soit organisé. C'est 
une pétition do ce genre, lancée 
en 1977. par le Parti radical, avec 
Lotta Continua et le MLS, qui a 
abouti à la mi-juin 1978, à la 
tenue d'un référendum sur le 
financement des partis et la loi 
d'ordre public, que ni le PCI, ni 
la DC n'ont pu empêcher 7 
millions d'électeurs, soit un quart 
de l'électorat, se prononcèrent 
contre ces lois, è l'appel de 
l'extrême-gauche. 

Le Parti radical s'est distingué 
aussi par ses formes originales 
d'intervention au Parlement ita 
lien. Ainsi, ses quatre députés, 
en s'inscrivant à tour de rôle, et 
de façon ininterrompue, dans les 
débats, sont parvenus à plu­
sieurs reprises à bloquer des 
séances parlementâmes ou le PCI 
et la DC voulaient éviter le 
débat, faire passer rapidement 
des projets de loi ayant trait à 
l'austérité ou à «l'ordre public» 
et sur lesquels ils étaient d'ac­
cord, au nom de la politique 
d'nunion nationale». 

Si le parti radical a pu acqué­
rir un certain prestige, c'est qu'il 
s'est présenté et c'esl là l'essen 
tiel du phénomène qu'il repré 

sente - comme une des rares 
forces politiques —et quasiment 
la seule de celles représentées au 
Parlement qui mettait en cause 
le «compromis historique», et 
l'unanimité des partis réalisée 
depuis 1976, aux dépens des 
masses et de leurs revendka 
lions 

Ainsi s'explique que nombre 
de tounes intellectuels, voire cer 
tains éléments de la classe ou 
vrière, confrontés à l'absence de 
perspectives du côté des grands 
partis, écœurés par leurs ma 
nœuvres et leurs rapports sem­
blables à la politique et aux 
masses (corruption, clientélisme, 
etc.) «t soient tournés plus 
particulièrement ces derniers 
mois vers le parti radical. 

LEONARDO SCIASCIA 
SUR LES LISTES RADICALES 

Sur les listes présentées di­
manche-lundi, par le parti radi­
cal, figurent des hommes corn 
me Mimmo Pinto, déjà élu en 
juin 1976, -député des chômeurs 
organisés» de Naples. D'autres 
candidats des listes radicales bé 
néficiem d'une popularité natio 
nale indéniable Parmi eux, le 
grand écrivain sicilien, Leonardo 
Sciascia OBt devenu un symbolo 
du refus de la politique de «corn 
promis historique» du PCI. 

Proche du PCI durant une 
période, élu sur ses listes en 
1976 au conseil municipal de 
Palerme. il a démissionné de 
celte lonclion dix huit mois plus 
tard, repiochant au PCI de re 
noncer à toute politique d'oppo 
sition. Il estime que seuls le 
manque d'audace et d'imagina 
tion de la démocratie-chrétienne 
ont pu, un temps, faire illusion 
-par comparaison sur les ré 
formes que pourrait apporter le 
PCI. Non sans clairvoyance, il a 
décrit l'impasse inévitable dans 
laquelle s'était engagé le PCI et 
son recul prévisible à terme. Il a 
comparé Moro pour la mort 
duquel il avait dénoncé avec 
force la responsabilité de la des 
se politique italienne tout entière, 
et qui avait été le principal 
artisan, au sein de la DC, de 
l'a ouverture» au P C I - au géné­
ral russe Koutouzov qui combat­
tit Napoléon. «Koutouiov, ra­
conte Sciascia. a préféré livrer à 
Napoléon des espaces immenses 
du territoire russe. Il lui a «of 
fertu un bon tiers du pays, mais 
c'était une ruse, une ruse asser 
géniale car Napoléon s'est em 
bourbe dans un pays qu'il croyait 
conquérir. Eh bien, Moro était en 
train de faire la même chose 
avec le PCI II faisait semblant de 
lui abandonner des pans entiers 

de la société civile et de l'Etat, 
alors que, en fait, il le ligotait». 

Ce jugement personnel de 
Sciascia. qui considère par ail* 
leurs que les «Brigades rouges» 
et le PCI ont tous doux une 
fonction complémentaire et qu'ils 
se nourrissent l'un de l'autre, 
témoigne de l'impasse politique 
en Italie. 

Certains reprochent au Parti 
radical de faire une campagne 
démagogique, y compris pour 
recueillir des voix de droite. 
Toutefois son passé «original», 
son caractère contestataire, plus 
que son programme flou, inca­
pable d'une réponse appropriée 
aux problèmes d ensemble de la 
société italienne, peuvent lui ntti 
rer dans ces élections les sym 
pathies d'une fraction de l'élec­
torat du PCI. C'est ce que 
craignent Berlinguer, et ses 
amis pour qui une perte même 
limitée à quelques % peut peser 
lourd dans révolution, en leur 
délaveur, du rapport de forces 
avec la DC. C'est ce qui 
explique les attaques virulentes 
de l'Unita contre le parti radical 
ces derniers jours. 

A l'extièmegauche. les listes 
cnndiriates sont notamment cel 
los de : 

«DEMOCRAZIA 
PROLETARIA» 

(Démocratie prolétarienne! 

qui avait dé|à deux députés, 
se présente cette fois sous le 
•.•••'•!'• de «Nuova sinistra unita» 
(«Nouvelle gauche un«s»l. ceci 
en alliance avec d'autres forces 
qui occupent sur ces listes une 
place plus limitée que «DP». Par 
exemple, des militants du «mou 
vement des chômeurs organisés» 
de Naples, toi Peppe Morrone, 
dont nous avons commencé à 
publier, dans notre dernière édi­
tion, le témoignage sur son ex 
pêrience de lutte contre le chô 
mage. Des militants de «Lotta 

ma* «ujouid nui. sern 
ble-il assez profondément divi 
sée — ont rallié pour ces élec­
tions la «Nouvelle gauche unie». 

«Democraria Proletaria» esti 
mo, aujourd'hui, qu'avec la par­
ticipation du PCI à la majorité 
gouvernementale, il n'y a plus de 
place pour une opposition poli­
tique en Italie, que cette parti­
cipation a usé. ruiné les chances 
d'une teie opposition D'où la 
position selon laquelle il faut se 
replier sur les «luîtes sociales», 
les développer, renforcer les 
comités où ils existent, pour les 
animer. Cette position, en con 
tradiction avec la politique de 

collaboration de classes prônée 
par le PCI, témoigne aussi, par 
sos limites, des difficultés de 
construction d'une alternative 
pour les travailleurs et du danger 
d'un renoncement à toute lutte 
mettant en cause le régime fui 
même. 

PDUP MLS 

Jusqu'ici, seul le PDUP. que 
dirige Lucio Magri était représenté 
ou Parlement avec trois députés. 
PDUP et MLS espèrent obtenir 
ensemble 6 députés pour le pro 
chain parlement. Leur campagne 
est axée avant tout sur le thème 
de l'opposition à la DC. de l'op 
puwiion «iu «compromis histori­
que», ils réclament la fin de 

'.iL.tr nationale». politique 
qu'ils accusent d'avoir bloqué les 
luîtes. Ils semblent voir dans un 
retour du PCI dans l'opposition 
(retour que le PCI n'acceptera 
que faute de mieux, s'il n'est pas 
admis dans le futur gouverne­
ment), une possibilité de débloquer | 
la situation 

Le MLS et surtout le PDUP 
seraient favorables à l'existence 
d'une sorte de «programme 
commun» de la gauche revenue 
dans l'opposition et de l'extrê­
me gauche. 

PCI : une irrésistible érosion 

e A la mi-mai 78, peu après 
l'assassinat de Moro, les élec­
tions municipales partielles, 
concernant 4 millions d'élec­
teurs marquaient un recul sen­
sible du PCI. Celui-ci passait de 
35,6 % è 26,5 % des voix, au 
profit de la DC qui obtenait 
42.5 % des suffrages et du PS 
italien de Bettino Craxi {pas­
sant de 9 % à 13,3%). La dé­
faite du PCI résultait directe 
ment de la politique suivie dans 
les mois précédents : une poli­
tique de défense incondition­
nelle de l'Etat, rejetant comme 
«suspect»,«complice des Briga­
des rouges», tout travailleur 
hostile è la collaboration de 
classes prônée par le PCI. Une 
politique marquée aussi par les 
pressions sur les centrales syn 
dicales pour qu'elles adoptent 
( 14 février 1978) et fassent ac­
cepter par tes ouvriers dans de 
multiples assemblées d'usines 
{cf la tournée de Lama, le Séguy 
italien) un programme écono­
mique d'austérité, prévoyant 
entre autres une «modération 
de la progression des salaires», 
l'organisation de la mobilité de 
l'emploi, l'augmentation de 

certains tarils publics. Le tout, 
soi-disant, dans un but d'nas-
sainissement» de l'économie, 
de «lutte contre l'économisme 
et la consommation qui ont tou 
jours corrompu la classe ou 
vrière ces dernières années». 
• Un mois après les municipa­
les partielles, le référendum 
organisé è l'initiative de l'ex-
tréme-gauche. sur ta loi de fi­
nancement des partis et la 
loi d'«ordre public» mettait en 
cause la discipline de vote de 
l'électorat du PCI. Alors que 
l'importance du nombre de voix 
[43,7 %) contre la première loi 
soulignait la défiance à l'égard 
d'un Etat, dont les leaders ont 
souvent été impliqués dans de 
multiples affaires de corrup­
tion, le re/et par près du quart 
de l'électorat de ta loi d'nordre» 
soulignait la volonté de résis­
tance aux restrictions apportées 
aux libertés démocratiques, 
sous couvert de «lutte contre le 
terrorisme». Alors que le PCI, 
comme la DC, soutenait ces 
deuxjois, il est significatif que 
ce soit justement dans tes plus 
fortes concentrations du prolé­
tariat industriel, comme à Mi­

lan, que les «oui» è l'abroga­
tion de ces lois avaient été tes 
plus nombreux. Des dirigeants 
du PCI, commentant les résul­
tats de ce référendum, estimè­
rent alors : «Ces phénomènes 
de désagrégation sociale, de 
«rage» contre la classe politique 
sont très forts aussi à gauche, 
par conséquent, il est vraisem 
bloble qu'également une partie 
non négligeable de l'électorat 
communiste a été influencé par 
ce phénomène». 

• Aux élections régionales de 
fin juin 1978, dans le Val d'Aos-
te et le Frioul, c'est un recul 
net de ta DC et surtout du PCI 
qui sera enregistré, les élec 
tours s'estimant mieux repré­
sentés par des listes locales, 
moins dépendantes des gran­
des combinaisons nationales 
des formations impliquées dans 
le «compromis historique». 
L'échec était d'autant plus net 
pour te PCI oue celui-ci a lar­
gement misé sur la prise un 
contrôle des instances régiona­
les de l'appareil d'Etat comme 
étape vers la prise de contrôle 
de celui-ci. 
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le quotidien du peuple 

CAMBODGE 

IENG SARY : 
FAIRE LA PLUS LARGE UNITÉ 
POUR L'INDÉPENDANCE NATIONALE 

long Sary, vice-premier ministre et ministre des 
Affaires étrangères du Kampuchea démocratique, 
est arrivé à Colombo pour participer â la réunion 
ministérielle du mouvement des non-alignés qui 
doit commencer mercredi. 

Dans une conférence de presse, il s'est affirmé 
favorable au développement d'un très large front 
uni de tous les Cambodgiens contre l'occupation 
vietnamienne. Alors que cette prise de position a été 
caractériséeparcertains, notamment teMoufe, com­
me «un aveu de faillite», faut-il rappeler qu'il s'agit 
d'une politique qui a fait ses preuves dans la lutte 
du peuple cambodgien contre l'impérialisme améri­
cain ? Cette large union — nécessité rendue d'autant 
plus impôrative par ta situation actuelle qui met en 
cause l'existence même du Cambodge— s'appuie 

sur une résistance acharnée des forces patriotiques 
qui ont tenu tête, ces dernières semaines, à une 
offensive massive de l'armée vietnamienne, ap­
puyée par la technologie et la logistique soviéti­
ques. 

La constitution d'un large front uni s'appuie aussi 
sur le soutien des pays du Tiers-Monde et du 
mouvement des non-alignés qui a invité le Kampu­
chea démocratique a la conférence ministérielle de 
Colombo. Il est particulièrement Important que 
s'affirme ainsi la politique actuelle du Kampu­
chea démocratique, alors que, sur la question de la 
représentation du Cambodge dans le mouvement 
des non-alignés. s'ouvre une bataille diplomatique 
capitale qui doit aboutir au sommet des non-alignés 
en septembre. J.p. C. 

long Sary a ainsi défini 
la politique d'union de la 
résistance patriotique cam­
bodgienne: «Notre position 
est 

t) que toutes les forces 
nationales doivent s'unir 
contre le Vietnam 2) que le 
Cambodge, débarrassé du 
joug de Hanoi sera indé­
pendant, uni, non-aligné et 

pacifique 3) que le régime 
intérieur sera défini au ter­
me d'élections supervisées 
par le secrétaire généra/ 
des Nations-Unies. Nous 
acceptons un régime d'é­
conomie mixte et l'exis­
tence d'une bourgeoisie. 
C'est notre point de vue 
actuel. Nous commençons 
à l'appliquer». 

Le dirigeant du Kampu­
chea démocratique a aussi 
défini le rôle que pourrai! 
jouer le prince Sihanouk 
en tant que «personnalité 
patriotique»: -le rôle du 
prince dépend de lui. S'il 
croit vraiment que Je peu 
pie est la force principale 
pour la lutte contre l'en­
vahisseur, nous pensons 

THAÏLANDE 
LA DUPLICITE D'HANOI DENONCEE 

Sur la route de la confé­
rence ministérielle des non-
alignés où il se rend égale­
ment, le vice-ministre, des 
Affaires Etrangères vietna 
mien Nguyen Co-Tach 
s'est rendu en visite en 
Thaïlande. Il semble en 
effet que le gouvernement 
de Hanoi veuille proposer à 
la Thaïlande un «traité de 
non-agression». A l'heure 
où les troupes vietnamien­
nes bombardent le territoi­
re thaïlandais à la frontière 
cambodgienne et mena­
cent constamment la sou­
veraineté de ce pays, le 
Vietnam espère ainsi trom­
per le gouvernement et le 
peuple thaïlandais, et ten 
ter de calmer les inquiétu­
des des pays de l'ASEAN. 
Il voudrait ainsi éviter la 
dénonciation de son ex­
pansionnisme en Asie du 
Sud-Est à la conférence 

ministérielle des non-ali­
gnés. 

La semaine dernière, le 
vice-ministre des Affaires 
Etrangères thaïlandais s'est 
déclaré hostile à la signa­
ture d'un tel traité: Le 
terme e non-agression» 
écrit sur le papier ne signi­
fie pas qu'il deviendra réa­
lité: il reste à voir son 
intention et son action... 
Ce n'est pas nécessaire et 
nous n'avons pas l'inten­
tion de signer un tel traité. 
Les traités de non-agres­
sion mutuelle ne doivent 
pas être signés à la légère, 
parce qu'ils n'ont jamais 
été efficaces dans l'histoi­
re. Le Vietnam avait signé 
avec d'autres pays des dé­
clarations conjointes qui 
comportent des clauses 
sur la non-agression mu­
tuelle, mais tout le monde 

sait ce qui est arrivé après» 
D'autre part, le ministre 

laponais des Affaires E 
trangères a confirmé que 
son gouvernement recon­
naissait le gouvernement 
du Kampuchea démocra­
tique : «A la lumière de la 
situation actuelle, le gou­
vernement japonais con­
serve sa position selon la­
quelle le gouvernement de 
Pol Pot est le représentant 
du Cambodge1». Il a ajouté 
que le gouvernement japo­
nais refusait l'argumenta­
tion de Hanoi suivant la­
quelle l'intervention vietna­
mienne était justifiée par le 
traité signé avec la régime 
fantoche de Heng Samrin. 

Il a en outre révélé que le 
Japon avait décidé d'ac­
corder une aide médicale 
au Kampuchea démocrati­
que. 

que notre peuple aura con­
fiance en lui et lui accorde­
ra peut-être l'honneur 
d'être à sa tète». 

Le ministre des Affaires 
Etrangères cambodgien a 
également évoqué les 
«Khmers Sereï» en parlant 
de «forces de l'extérieur 
qui se battent avec nous 
contre le Vietnam sur le 
champ de bataille». Au 
sujet de l'unité réalisée 
avec ces forces autrefois 
liées à l'impérialisme US, il 
a déclaré : «/a compréhen­
sion mutuelle lait des pro­
grès. Auparavant, il y avait 
du ressentiment et un es­
prit de vengeance a notre 
égard. Mais maintenant, 
ce qui est en question, 
c'est la survie de la 
nation». 

Il a rendu hommage au 
rôle positif de la Thaïlande 
qui continue â reconnaître 
le gouvernement légal du 
Cambodge et qui a dénon­
cé les provocations vietna­
miennes à la frontière du 
Cambodge et de la Thaï­
lande : «C'est une très 
bonne attitude, qui est 
aussi conforme à l'intérêt 
de la Thaïlande. Si le Cam­
bodge devient un satellite 
du Vietnam, cela aura des 
répercussions directes sur 
la Thaïlande. Sur cette 
buse, je suis convaincu 
que nos relations avec la 
Thaïlande vont se renfor­
cer. ». 

Visite du Pape 
en Pologne 

Répression 
au Nicaragua 

Le pape Jean-Paul II est arrivé samedi â Varsovie, 
où it a été reçu par le premier secrétaire du parti 
Gierek. Plusieurs centaines de milliers de personnes 
ont assisté à la messe qu'il a célébrée à Varsovie. 
Dimanche il s'est rendu à Gniezno, ancienne capitale 
de la Pologne, où l'attendait une foule d'un million de 
personnes. Il devait arriver lundi soir à Czestochowa, 
avant de gagner son ancien évêché de Cracovie. 
Cette visite suscite un intérêt au-delà des frontières, 
puisqu'à Vilnus, capitale de la Lithuanie soviétique, les 
églises ont connu une affluence record pour la messe 
de la Pentecôte. 

Mauritanie : démission 
Le président mauritanien Ould Saleck a démission­

né. L'armée a désigné pour lui succéder le lieute 
nant-colonel Mohamed Mahmoud Ould Louly. qui 
avait occupé les fonctions de ministre de la Fonction 
publique. Le lieutenant colonal Haidala, ministre de la 
Défense, devient Premier ministre, en conservant ses 
fonctions de ministre de la Défense. 

La garde nationale de Somoza a repris la ville de 
Rivas, après l'avoir bombardée au napalm. Elle a 
engagé ses chars pour tenter de venir à bout de la guérilla 
sandiniste, qui a lancé un appel â la grève et à 
l'insurrection générale. Le Costa-Rics voisin, crai­
gnant une intervention sur son territoire des troupes 
de Somoza, a envoyé à la frontière des renforts de 
membres de la garde nationale. 

Massacres de Bangui : 
nouvelles révélations 

Quatre envoyés spéciaux de la presse française à 
Bangui ont confirmé, de retour en France, les assas­
sinats d'enfants commis le 19 avril. Les victimes 
seraient au moins une centaine. Il se confirme que 
Bokassa a personnellement tué plusieurs de ces 
enfants. De nombreux autres témoignages font état de 
massacres effectués par l'empereur oepuis son arrivée 
au pouvoir en 1966. Celui-ci prendrait une prédilection 
particulière à utiliser la canne qu'il exhibe dans les 
réunions officielles pour crever les yeux de ses 
victimes, avant de les faire achever. 

• L'Imam de Gaza tué 
par le FPLP 

L'Imam de Gaza, Hassan Al-Chazandar, a été poi­
gnardé vendredi, alors qu'il rentrait de la mosquée. Le 
chef religieux avait été le premier, après le voyage de 
Sadate à Jérusalem, à soutenir les tractations de 
l'Egypte avec Israël. 

Le FPLP, qui a revendiqué cette action, a déclaré 
dans le communiqué qu'il s'est «engagé à combattre 
la conspiration de (d'autonomie» et tous ceux qui en 
sont partisans». Un porte-parole de l'OLP aurait 
déclaré à Beyrouth que cette exécution «est une leçon 
pour les quelques personnes des territoires occupés 
qui auraient été tentées par un dialogue avec Israël». 

* Tito en Algérie 
Sans se prononcer pour une exclusion de l'Egypte 

du mouvement des non-alignés, à laquelle la Yougos­
lavie est opposée, le communiqué commun condamne 
tout accord séparé au Proche-Orient. Il affirme le 
soutien des deux pays à l'OLP. En ce qui concerne la 
question du Sahara Occidental, le président Tito s'est 
déclaré favorable, non seulement à ('«autodétermina­
tion» mais à l'indépendance du peuple sahraoui. 

Réactions des pays 
européens face aux 
mesures pétrolières 
de Carter 

Le gouvernement amé­
ricain a décidé de sub­
ventionner les impor­
tations de pétrole aux 
États-Unis, en offrant 
une prime de 5 dollars 
par baril aux compagnies 
qui achèteraient sur le 
marché libre européen. 

Cette mesure, prise 
unilatéralement par le 
gouvernement améri­
cain, provoque des réac­
tions hostiles des gou­
vernements d'Europe oc­
cidentale, qui voient là 
un risque de se trouver 
à court d'approvision­
nement. 

Vendredi. Barre et 
Schmidt se sont briè­
vement rencontrés 
pour évoquer le problème 
et exprimer leurs inquié­
tudes. Le ministre fran­
çais de l'Energie, Giraud, 
et le ministre des Affai­

res étrangères, François-
Poncet, se sont rendus 
ce week-end à Washing­
ton pour présenter1 

au gouvernement améri­
cain les observations 
de la CEE sur la ques­
tion. Le ministre fran­
çais de l'Industrie a an­
noncé qu'il demanderait 
à Washington «un effort 
concerté de tous les pays 
consommateurs pour 
prendre simultanément 
des dispositions de ré­
duction de la consom­
mation», critiquant par 
là le caractère unilatéral 
des décisions américai­
nes. Le ministre français 
devait rencontrer le pré­
sident Carter ce lundi. 
Reste à savoir dans quelle 
mesure les pays euro­
péens seront disposés 
à affronter les préten­
tions américaines. 

E C H E C 
DE LA CNUCED 

L a 5* conférence des 
Nations-Unies sur le com­
merce et le développement 
s'est terminée dimanche à 
Manille, sans que les pays 
riches acceptent de satis­
faire les exigences des 
pays du Tiers Monde. Les 
impérialismes occidentaux, 
mais aussi les pays de 
l'Est, ont été mis au banc 
des accusés par le Tiers 
Monde, notamment le 
groupe des 77. 

Toutes les manœuvres 
avaient été tentées par les 
pays impérialistes pour di­
viser le front des pays du 
Tiers Monde, notamment 
en tentant d'opposer les 
pays de l'OPEP aux autres 
pays du Tiers Monde. Cet­
te manœuvre a échoué, et 
l'ensemble des pays du 
Tiers Monde se sont regrou­
pés autour des revendica­
tions présentées par le 
groupe des 77, qui récla­
mait : 

- La renégociation des 
dettes des pays du Tiers 
Monde. 

- Une meilleure organisa­
tion du commerce interna­
tional par la fin des tarifs 
discriminatoires. 
- Des mesures pour per­
mettre des transferts de 
technologie, pour que les 
pays du Tiers Monde puis­
sent avoir accès aux 
techniques de pointe. 

Enfin, les pays du Tiers 
Monde demandaient que 
les pays riches opèrent des 
versements au fonds de 
stabilisation des matières 
premières. 

L'ensemble de ces re­
vendications ont été reje­
tées en bloc par les pays 
impérialistes. Pour la ques­
tion du fonds de stabilisa­
tion des matières premiè­
res, alors qu'un accord 
semblait être intervenu, 
plusieurs pays, dont les 
Etats-Unis, refusaient de 
s'engager sur des mon­
tants de versement, pré­
textant des difficultés bud 
gétaires. De même les 
pays de l'Est ont refusé 
d'accroître leur aide au 
Tiers Monde. 


